
 

 

 
Lausanne, le 16 août 2022 

 

RENTRÉE SCOLAIRE: LA TÊTE CHANGE, LES BESOINS RESTENT 

De nombreux enjeux attendent l’école durant l’année scolaire à venir; une année qui, nous l’espérons, ne sera pas 

affectée par une situation sanitaire aux conséquences pédagogiques et psychologiques lourdes. Concernant 

l’éducation numérique, notre syndicat appelle à un bilan des étapes réalisées et à un débat large sur les objec-

tifs poursuivis, le rythme d’implémentation et les moyens octroyés. Quant aux effectifs de classe, le SSP rappelle 

qu’ils sont souvent trop élevés. Par exemple, dans les gymnases, nous constatons depuis plus de 10 ans un 

nombre d’élèves par classe qui dépasse régulièrement les maxima réglementaires. Ces sureffectifs mettent en 

évidence une insuffisance de moyens pour l’école et des manquements importants dans la planification des 

infrastructures pour le postobligatoire. 

À l’occasion de la rentrée, le SSP-Enseignement revient, enfin, de manière plus approfondie sur trois enjeux: 

l’importance de l’école inclusive, la révision de l’École de maturité et la grève des femmes qui se prépare pour le 

14 juin 2023. Autant de sujets qui figurent dans un courrier adressé au nouveau chef du Département de 

l’enseignement et de la formation professionnelle (DEF), Frédéric Borloz. 

. 

 

Pour une école réellement inclusive qui s’en 

donne les moyens 
La place des élèves à besoins particuliers au sein du 

système de formation est un élément clé d’une école 

inclusive, un système qui doit offrir à toutes et tous 

la possibilité d’acquérir une formation de qualité. Ce 

droit à y accéder est une revendication centrale du 

SSP.  

Cependant, ceci n’est possible que si certaines con-

ditions-cadres sont réunies et si les moyens néces-

saires sont débloqués.  

« Il en va du respect de ce droit pour les élèves, 
mais aussi de celui des professionnel·le·s à travailler 
dans de bonnes conditions », indique Elise Glauser, 

enseignante primaire et membre du comité ensei-

gnement. 

Pour cela, un plan pédagogique est nécessaire: non 

bureaucratique, basé sur les besoins et pensé pour 

allouer les moyens nécessaires. Force est de consta-

ter que le « Concept 360 » n’atteint aucun de ces 

objectifs. Non pas que les réflexions internes aux 

établissements soient inutiles – au contraire, elles 

mettent en lumière l’ampleur des changements 

nécessaires – mais plutôt parce que le dispositif 

semble souvent basé sur les ressources disponibles 

et les moyens de gérer la pénurie plutôt que sur une 

vision plaçant l’élève et ses besoins au centre du 

projet de formation. 

En effet, que ce soit dans la prise en charge présco-

laire, dans le soutien en classe, les mesures pédago-

thérapeutiques (logopédie, psychologie, psychomo-

tricité) ou encore dans les institutions, tout le sys-

tème est sous pression par l’ampleur des besoins et 

la faiblesse des moyens octroyés.  

«Nous appelons donc le département à donner un 
nouvel élan à la réflexion et à l’élaboration concrète 
et réalisable d’un plan. Ce nouvel élan impliquerait 
à la fois une simplification du dispositif et l’octroi de 
moyens conséquents », précise Julien Eggenberger, 

président du SSP-Vaud et enseignant secondaire. 

Révision de l’École de maturité: plus de temps 

pour chaque élève ! 
La révision de l’École de maturité, dont le projet est 

actuellement en consultation en particulier auprès 

des syndicats et des conférences des maître·sse·s, 

pourrait avoir des conséquences majeures sur cette 

voie de formation durant les prochaines décennies. 

Dans la consultation, le SSP s’opposera notamment 

à une logique professionnalisante et managériale, à 

un émiettement des savoirs et défendra l’autonomie 

pédagogique des enseignant·e·s. Il demande, de 

plus, des mesures sérieuses de lutte contre les inéga-

lités. 

Cette révision introduit, par ailleurs, une durée de la 

maturité gymnasiale à quatre ans dans toute la 

Suisse. Ce changement, décisif pour l’ensemble du 

cursus scolaire, impliquera pour le canton de Vaud 

de définir s’il souhaite réduire ou non à dix années 

la durée de l’école obligatoire pour les élèves qui 

poursuivraient au gymnase.  

« Nous avons la conviction que le gymnase en 4 
ans, s’il est bien pensé et mis en œuvre, permettra 
d’offrir une meilleure formation aux élèves et no-
tamment de diminuer les échecs », relève Marc 

Gigase, enseignant au gymnase et membre du comi-

té enseignement.  

Mais, en aucun cas, l’ajout d’une année de forma-

tion gymnasiale ne doit signifier la diminution d’une 

année de scolarité obligatoire. La suppression d’une 
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année d’école obligatoire pour certain·e·s élèves 

(10+4), impliquant de facto une formation au rabais, 

aurait pour effet d’avancer et de renforcer la sélec-

tion du système scolaire.  

C’est pourquoi le SSP mènera une campagne active 

pour défendre le modèle 11+4 et l’accès à un droit à 

la formation pour toutes et tous. 

14 juin 2023: Grève des femmes dans les 

écoles et partout ailleurs 
Après la mobilisation de 2019, où plus de 2000 

enseignant·e·s se sont mis·es en grève sur leur lieu 

de travail avant de rejoindre la gigantesque manifes-

tation de plus de 60’000 personnes à Lausanne, une 

nouvelle grève se prépare pour 2023. 

En effet, si certaines avancées ont déjà été obtenues, 

de nombreuses revendications ne sont pas encore 

acquises. Dans les écoles, il s’agit entre autres, des 

revendications touchant aux questions pédagogiques 

(sensibilisation, ressources, matériel, etc.), des ques-

tions liées aux conditions de travail des enseignantes 

(contraintes horaires, temps partiel, types de tâches, 

promotions, etc.) comme de l’ensemble du person-

nel administratif et technique.  

« À l’école, aussi bien au sein du personnel que par 
rapport aux élèves, le chemin pour atteindre une 
réelle égalité est encore long », rappelle Cora Anto-

nioli, enseignante dans un gymnase et membre du 

comité enseignement. 

Certes, nous constatons des avancées dans la prise 

de conscience des problèmes et des discriminations 

en lien avec le sexisme, mais les mesures concrètes 

tardent. Une nouvelle grève féministe sur les lieux 

de travail en 2023 est donc plus que nécessaire ! 

 

  

 

 

Contacts: 

- Cora Antonioli, enseignante au gymnase, membre du comité enseignement du SSP Vaud, 078 677 99 32. 

- Julien Eggenberger, enseignant à l’école obligatoire et président du SSP Vaud, 076 344 04 70. 

- Raphaël Ramuz, secrétaire SSP Vaud, 079 321 11 87. 


